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Sciences et culture  
Un livre - un auteur

Les rencontres Sciences et culture de l’UR Île-de-France 

LA LAÏCITÉ EN DÉBAT, AU-DELÀ DES IDÉES REÇUES
Valentine Zuber

rencontre du jeudi 25 septembre 2025 à 19h

L’auteure invitée est Valentine Zuber qui nous a présenté son livre La 
laïcité en débat, au-delà des idées reçues	;	Éditions	Le	Cavalier	Bleu,	poche	;	
août 2023.

Nelly	Bensimon	accueille	les	nombreux	auditeurs,	puis	rappelle	l’histoire	
de l’Union rationaliste et expose les valeurs fondatrices de l’association créée 
en	 1930.	 Elle	 présente	 au	 public	 Bruno	 Perrin,	 l’administrateur	 de	 l’UR,	
Alain Policar corédacteur en chef de la revue Raison Présente, Emmanuelle 
Huisman Perrin responsable des émissions sur France Culture le quatrième 
dimanche	de	chaque	mois	de	9h42	à	10h,	Marc	Thierry	rédacteur	en	chef	
des Cahiers rationalistes.

Emmanuelle Huisman Perrin présente Valentine Zuber. Madame Zuber 
est historienne, présidente de la Vigie de la laïcité, spécialiste de la liberté 
religieuse	et	des	droits	de	l’homme,	directrice	d’études	à	l’École	pratique	des	
hautes études. Emmanuelle Huisman Perrin rappelle dans quel contexte se 
situe cette intervention : 120e anniversaire de la loi de séparation de l’Église 
et de l’État, attaques du pouvoir macroniste contre une certaine conception 
de la laïcité, suppression de l’Observatoire de la laïcité créé par Jacques 
Chirac. Elle évoque aussi l’éviction d’Alain Policar du Conseil des sages de 
la	laïcité	et	des	valeurs	de	la	République	(seul	membre	exclu	à	ce	jour	!).

La	parole	est	ensuite	donnée	à	Valentine	Zuber.	Elle	propose	d’aborder	
successivement quelques questions portant sur la laïcité.

LA PREMIÈRE QUESTION EST : POURQUOI LA LAÏCITÉ ?

On	entend	souvent	dire	que	la	laïcité	est	une	exception	française,	c’est-à-
dire	que	les	Français	auraient	raison	et	les	autres	auraient	tort	!
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Valentine Zuber nous rappelle que le principe de laïcité est un principe 
partagé dans tout État de droit, donc la laïcité n’est pas une exception 
française mais une exception des états démocratiques. On peut retenir trois 
critères pour cerner la notion de laïcité :
- Respect de la liberté de conscience et d’expression dans l’espace public 

(la	religion	se	cantonne	pas	que	à	l’espace	privé).
- Autonomie de l’État, de la politique, de la société par rapport aux 

religions.
-	 Principe	de	non-discrimination,	qui	est	à	peu	près	respecté	dans	la	plupart	

des états démocratiques. 

En	France,	il	y	a	la	loi	de	1905	dite	de	séparation	de	l’Église	et	de	l’État.
En Angleterre, il existe encore une religion d’état. 
Aux USA, les Églises et l’État sont séparés (1791) mais la religion sert de 

ciment	social	dans	un	pays	construit	sur	la	diversité	:	avec	Dieu	qui	surplombe	
tout se réalise l’unité dans la diversité. Ainsi, aux USA, il faut prêter serment 
sur	 la	 Bible	 ou	 le	 Coran	 (ou	 tout	 autre	 livre	 sacré)	 lors	 d’une	 déposition	
devant	des	juges	ou	lorsque	l’on	doit	prêter	serment.	Mais	l’État	ne	finance	
pas	 les	 écoles	 privées	 religieuses	 !	 La	 sécularisation	 de	 la	 société	 n’y	 est	
guère poussée au contraire de la France où le séparatisme et la sécularisation 
sont très avancés mais ou l’État continue de subventionner des écoles privées 
catholiques.

La	Belgique	est	un	état	neutre	depuis	1830,	mais	il	reconnaît	les	diverses	
religions et même la Libre Pensée comme conviction : les convictions 
religieuses	de	chaque	citoyen	sont	respectées	et	on	leur	permet	de	pratiquer	
leur culte. On parle ici de société « pilarisée » (en référence au mot pilier, 
dans	le	domaine	laïc).	En	Belgique,	les	trois	critères	de	la	laïcité	énumérés	ci-
dessus sont respectés. Ainsi, il existe un pilier laïc qui représente l’humanisme, 
l’agnosticisme, la Franc Maçonnerie, l’athéisme… 

POURQUOI LA LOI DE 1905 EST-ELLE SI IMPORTANTE ?

Plusieurs régimes de gestion du religieux par le politique se sont succédé 
au cours de l’histoire moderne de la France. 

Il	y	a	toujours	eu	des	petites	communautés	juives	en	France	en	dépit	de	la	
presque	complète	christianisation	du	territoire	au	Moyen	Age.	Cependant	on	
ne	pouvait	guère	alors	parler	de	pluralisme	religieux…	Ce	n’est	qu’à	partir	de	
la Réforme que le problème crucial de la coexistence religieuse s’est posé. 
Dans	une	France	et	une	Europe	confrontées	à	une	partition	confessionnelle	
inédite	jusque-là.	
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Mais,	 il	 y	 a	 eu	 la	 persécution	 des	 protestants	 (révocation	 de	 l’édit	 de	
Nantes : 18 octobre 1685 par Louis XIV). Ce fut un traumatisme pour la 
société française. 

Ainsi le pluralisme de fait a été étouffé par un État autoritaire.

L’article	 10	 de	 la	 Déclaration	 des	 Droits	 de	 l’Homme	 et	 du	 Citoyen	
énonce	que	la	religion	est	assimilée	à	une	simple	opinion.	

Mais,	 en	 France,	 on	 constate	 quelques	 entorses	 à	 la	 loi	 de	 1905.	 Le	
système	de	l’Alsace-Moselle	n’est	pas	affecté	par	cette	loi	car	la	population	
a	refusé	d’adopter	cette	loi	lors	de	la	rétrocession	de	ce	territoire	à	la	France	
à	 la	 fin	 de	 la	 Première	 Guerre	 mondiale.	 Toutefois,	 l’Alsace-Moselle	 est	
maintenant confrontée au problème de l’Islam et de ses divisions et c’est 
une	impasse	 :	soit	on	passe	au	système	de	droit	commun,	soit	on	étend	à	
l’Islam la reconnaissance mais un problème se pose avec la division des 
communautés et l’opposition de la Turquie (par ailleurs État laïc)1.

Une	autre	 exception	est	 la	Guyane	 :	 les	prêtres	 sont	 rémunérés	par	 la	
collectivité	de	Guyane	avec	l’aval	du	Conseil	constitutionnel	!

En France, la subvention accordée aux écoles privées sous contrat 
d’association	 avec	 l’État	 est	 là	 aussi	 une	 exception	 à	 la	 règle	 de	 non-
subventionnement	de	fait	puisque	90%	des	écoles	privées	dans	ce	cas	sont	
des	écoles	catholiques.	Depuis	1984,	le	projet	Savary	a	été	abandonné	et	des	
écoles	privées	 religieuses	 sont	 subventionnées,	y	compris	quelques	écoles	
musulmanes.	Or	les	inspecteurs	sont	frileux	pour	vérifier	si	les	attendus	des	
programmes et la non-discrimination sont respectés.

POURQUOI LA LAÏCITÉ EST-ELLE TOUJOURS D’ACTUALITÉ ?

En France, la question est devenue une actualité brûlante avec l’affaire du 
foulard	à	Creil.	Le	problème	de	la	laïcité	a	été	alors	assimilé	à	un	problème	
d’immigration, et Valentine Zuber suggère que l’État avait besoin d’un nouvel 
adversaire, après le cléricalisme catholique, l’Islam. Une forme de racisme 
s’est alors développée en France. Depuis 1989, on constate un durcissement 
de la suspicion envers les musulmans soupçonnés de double allégeance 
(envers l’islam et envers la République), ce qui mettrait en danger de la 
laïcité. On assimile désormais un peu facilement les « sauvageons » des 

1		 Mais	l’État	turc	exerce	un	contrôle	rigoureux	et	exerce	une	influence	importante	sur	la	
religion sunnite majoritaire en Turquie et sur les turcs sunnites de la diaspora.
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banlieues	à	des	musulmans	et	l’Islam	fait	peur	après	les	attentats	djihadistes	
sanglants au nom de la religion (1995-2015).

On peut se poser la question de savoir si, en France, les trois critères 
de laïcité sont encore respectés : respect de la liberté de conscience et 
d’expression, autonomie de l’État par rapport aux normes religieuses et 
idéologiques,	 non-discrimination	 des	 personnes	 face	 à	 une	 islamophobie	
décomplexée	!	

Une question est posée par un auditeur : le sens du mot laïcité va-t-il 
évoluer pour se confondre avec l’anticléricalisme ? 

Une autre remarque est faite par un auditeur : ne faudrait-il pas que les 
religions	 s’adaptent	 à	 la	 laïcité	 ?	 Par	 exemple	 les	manifestations	 contre	 le	
mariage	 pour	 tous,	 la	 PMA,	 le	 droit	 à	 l’avortement	 ont	 été	 des	 décisions	
politiques qui ont d’abord été combattues par certains des acteurs religieux, 
avant d’être acceptées. 

Une seconde remarque d’un auditeur concerne la situation en Allemagne 
où	les	religions	jouent	un	grand	rôle	social.	Les	croyants	payent	des	impôts	
selon	 leur	 religion	 déclarée	 et	 les	 athées	 payent	 moins	 d’impôts	 que	 les	
croyants.	Mais	un	problème	se	pose	avec	la	forte	communauté	turque	qui	est	
encore	gérée	par	la	Turquie	et	qui	donc	échappe	au	système	commun.

Depuis 1960, le mouvement de sécularisation de la société s’accentue, 
ce	qui	entraîne	une	réaction	plus	virulente	de	ceux	qui	ont	la	foi	et	qui	se	
sentent minoritaires, d’où l’émergence des mouvements djihadistes, des juifs 
ultra-religieux, des chrétiens fondamentalistes… 

On	 note	 aussi	 une	 crispation	 de	 la	 laïcité	 en	 France,	 en	 Belgique	 ou	
encore	à	Genève,	avec	par	exemple	une	chasse	aux	signes	religieux,	avec	
aussi	une	réaction	à	la	crispation	islamique.

Il est évident que dans un État démocratique, la liberté de conscience 
s’impose.	 Mais	 même	 dans	 les	 pays	 autoritaires,	 la	 demande	 de	 liberté	
émerge. En Iran par exemple, la société est en demande de sécularisation 
face	à	un	pouvoir	ouvertement	théocratique.	

Aux	USA,	l’athéisme	commence	à	être	mieux	socialement	accepté.	
Quant	à	la	France,	elle	se	veut	un	État	émancipateur	(sous-entendu,	de	

« l’obscurantisme religieux »).
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QUEL EST LE LIEN ENTRE LAÏCITÉ ET PROGRÈS SOCIAL ?

La loi de 1905 a été encouragée par le socialiste Jean Jaurès. Mais 
l’obsession de la laïcité peut ralentir les mesures tout aussi nécessaires de la 
justice sociale, ce qui est paradoxal, alors qu’elle a aussi pour impératif de 
lutter contre toute forme de discrimination…

L’Islam a une dimension politique : il est souvent impossible de séparer 
l’État et la religion dans certains États musulmans. Le fondamentalisme reste 
très	 prégnant	 et	 freine	 la	 reconnaissance	 de	 la	 citoyenneté	 individuelle	
reconnue dans les démocraties libérales. 

La tolérance (concept que certains auditeurs considèrent comme ambigu) 
devrait	être	nécessairement	associée	à	la	laïcité	qui	est	elle-même	un	principe	
politique fondateur de nos libertés et de notre diversité.

Une loi de 2021, en France, impose aux associations de signer un contrat 
de respect des valeurs de la République, avec l’objectif d’imposer une certaine 
neutralité	à	celles-ci.	Au	Québec,	on	veut	imposer	aux	fonctionnaires	de	ne	
pas porter des signes religieux (comme en France).

Une	question	est	posée	par	un	auditeur	:	un	pays	peut-il	être	démocratique	
sans être laïc ? Israël est un État démocratique, mais n’a jamais été déclaré laïc. 
Depuis	1967,	la	démocratie	en	Israël	est	fragilisée	;	qu’en	est-il	aujourd’hui	?	
La	Turquie	se	déclare	État	laïc,	mais	est-il	une	démocratie	?	L’Iran	essaye	de	
progresser vers la laïcité et la population se révolte tant bien que mal face 
à	 un	 état	 autoritaire	 (refus	 du	 port	 du	 voile	 par	 des	 jeunes	 femmes).	Aux	
USA,	la	peur	du	communisme	a	entraîné	la	suspicion	envers	l’athéisme	;	une	
tradition remontant au philosophe Locke et son libéralisme philosophique a 
eu	pour	conséquence	d’écarter	les	catholiques	et	les	athées	;	la	séparation	des	
Églises et de l’État aux USA est une conséquence des persécutions religieuses 
commises	jadis	par	l’État	envers	les	minorités	;	au	contraire,	en	France,	l’État	
se veut, depuis la Révolution française, le premier protecteur de la diversité 
religieuse.

Un	 débat	 est	 à	 nouveau	 ouvert	 sur	 la	 question	 de	 l’Islam	 :	 le	
fondamentalisme	musulman	peut	être	considéré	comme	une	fierté	affichée	
dans une société dominée, mais ne pourrait-il pas se transformer et 
reconnaître	 l’individualité	 et	 la	 citoyenneté	 ?	On	 note	 que	 la	 citoyenneté	
n’est	pas	identique	dans	les	divers	pays	musulmans,	on	constate	plutôt	des	
oppositions entre communautés. 
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Est	 ensuite	 rapidement	 abordée	 la	 question	 de	 la	 laïcité	 à	 l’école	 ?	
Valentine	Zuber	évoque	à	ce	propos	la	distinction	entre	éducation	(avec	le	
code de l’éducation et le virage vers l’idéologie de l’école) et l’instruction 
au	sens	de	Condorcet.	Actuellement,	pour	pallier	l’insuffisance	de	certaines	
familles, l’État veut éduquer en prétendant imposer la bonne idéologie 
(éducation morale et civique). 

PRÉSENTATION DU LIVRE 
LA LAÏCITÉ EN DÉBAT

Valentine Zuber aborde quatre grands thèmes dans cet ouvrage 
particulièrement clair et très documenté :
1. La longue construction historique du concept de laïcité
2. La laïcité en France, valeur républicaine ou pratique démocratique ? 
3. La laïcité et les institutions de la République
4.	La	laïcité	à	l’école.

(Dans le numéro 696-697 des Cahiers rationalistes, mai-août 2025, on 
peut lire l’entretien entre Valentine Zuber et Emmanuelle Huisman-Perrin Le 
120e anniversaire de la loi de 1905, émission « Divers aspects de la pensée 
contemporaine », France Culture.)

Un	point	mérite	d’être	précisé.	Il	y	a	deux	manières	de	séparer	l’État	et	
l’Église : soit la laïcité est imposée autoritairement, par l’intermédiaire de 
la loi, et on évoque alors un processus de laïcisation, soit les religions se 
modernisent en interne, et on parle alors de processus de sécularisation. 
(p.19).	 Les	 conséquences	 de	 la	 laïcisation	 de	 l’État	 sont	 nombreuses	 :	 fin	
des discriminations raciales et religieuses, abolition de l’esclavage, mise en 
place d’un mariage et d’un divorce civil, égalité civile et politique accordée 
à	tous	les	citoyens	(y	compris	les	femmes	à	qui	est	accordé	le	droit	de	vote),	
généralisation d’une éducation organisée par l’État, justice indépendante de 
la religion, politique de santé sous la responsabilité de l’État. 

Mais le modèle français avec sa loi de 1905 n’est qu’un modèle parmi 
d’autre, et il fut même précédé par les États-Unis d’Amérique (15 décembre 
1791). De même le Mexique a précédé la France de cinquante années. 
D’autres	pays	ont	adopté	d’autres	modèles	de	laïcité	(Belgique,	Angleterre,	
Danemark…).
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Valentine Zuber, dans le paragraphe « Le modèle français de laïcité 
est uniforme » retrace l’histoire de la laïcisation de la France, mettant en 
évidence	les	exceptions	notables	(Alsace-Moselle,	la	Guyane,	les	musulmans	
dans l’Algérie coloniale).

L’auteure nous montre ensuite que la stricte séparation des Églises et de 
l’État	est	rarement	vérifiée	dans	les	États	dits	laïcs.	L’important	est	de	constater	
les	pratiques	effectives	de	 l’État	vis-à-vis	des	 religions	et	des	croyances,	et	
l’auteure note que certains États ont des lois laïques très avancées alors que la 
société demeure très religieuse (Les USA sont un exemple). Un autre exemple 
est	la	Turquie,	un	État	qui	se	veut	laïc	mais	qui	exerce	un	contrôle	strict	sur	la	
religion majoritaire, le sunnisme.

Valentine Zuber rappelle que La laïcité d’un État est donc tout d’abord un 
moyen politique de sauvegarde du droit individuel de chaque être humain à 
la liberté de conscience […]	(p.41).	Dans	l’Union	européenne,	chaque	pays	
doit respecter la liberté religieuse avec des lois nationales, mais également 
des	 traités	 européens	 (Traité	 de	 Lisbonne	 de	 2007).	 Chaque	 pays	 de	 l’UE	
peut	ainsi	avoir	sa	propre	politique	de	laïcité	à	condition	de	respecter	deux	
principes : la liberté religieuse et la non-discrimination. D’où une grande 
diversité	 dans	 la	 mise	 en	 œuvre	 des	 relations	 entre	 les	 Églises	 et	 l’État.	
L’auteure, en historienne, nous apporte des informations précieuses sur les 
essais de laïcisation des États musulmans.

Une question centrale, du moins en France, porte sur les liens entre laïcité 
et droits des femmes. Mais cette question est devenue brûlante seulement 
depuis quelques années, car comme l’explique (et le démontre) Valentine 
Zuber, la question de l’égalité femmes/hommes fut pendant longtemps 
ignorée après la loi de 1905. Il n’est pas nécessaire de rappeler que la 
Déclaration	des	Droits	de	l’Homme	et	du	Citoyen	est	surtout	celle	des	droits	
de l’homme « masculin », la femme étant considérée comme inférieure, de 
fait.	Ainsi,	en	France,	le	droit	de	vote	aux	femmes	a	été	accordée	en	1944	!	
Le	problème	du	foulard	pose	à	nouveau	la	question	du	droit	des	femmes.	Le	
port du voile a été considéré comme imposé aux femmes musulmanes alors 
que nombre de celles-ci ont revendiqué le droit de choisir. L’auteure nous 
propose	ainsi	une	fine	analyse	du	rapport	sénatorial	de	2016	consacré	à	la	
laïcité et l’égalité femmes/hommes.

Une autre question est posée en lien d’ailleurs avec la précédente : les 
religions	doivent-elles	être	reléguées	à	l’espace	privé	?	En	France,	beaucoup	
considèrent que la religion relève de l’intime et donc de l’espace privé, mais 
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la loi de 1905 autorise explicitement l’exercice du culte dans l’espace public, 
sous certaines conditions, comme le respect de l’ordre public établi par la 
loi.	Bien	 sûr,	 toute	 la	difficulté	est	de	fixer	des	 limites	précises	 ;	 l’auteure	
évoque le rite musulman ou juif d’abattage des bêtes qui s’oppose aux 
revendications	des	défenseurs	du	bien-être	animal.	Et	aussi,	la	difficulté	des	
menus de substitution dans les cantines…

Dans le chapitre suivant « La laïcité et les institutions de la république », 
Valentine Zuber va traiter de cette délicate question, en rappelant l’esprit 
de la loi de 1905, souvent détourné, en particulier en France, pour l’utiliser 
comme arme contre les religions (et en particulier l’Islam). Pourtant un 
état	démocratique	se	doit	d’être	neutre,	alors	que	 les	citoyens	ne	sont	pas	
astreints	à	la	neutralité	:	c’est	la	condition	pour	permettre	le	vivre	ensemble.	
Toutefois,	toute	la	difficulté	est	de	cerner	au	mieux	ce	qu’est	la	laïcité	(et	cette	
difficulté	est	constatée	en	particulier	en	France).	De	fait	la	laïcité	s’impose	à	
l’État,	pas	aux	citoyens	(selon	la	loi	de	1905),	mais	en	France,	on	sait	fort	bien	
que	 l’État	n’est	pas	strictement	 laïc	 (avec	des	subventions	accordées	à	des	
écoles privées majoritairement catholiques), sans toutefois ne pas respecter 
la	loi	1905,	article	2,	qui	prévoit	des	exceptions	afin	de	permettre	la	liberté	
d’exercice des cultes, sous certaines conditions. 

Toutefois, les agents publics doivent respecter la neutralité strictement : 
aucune	discrimination	ne	peut	leur	être	infligée	du	fait	de	leur	foi	mais	ils	ne	
doivent	pas	afficher	ostensiblement	 leurs	convictions	religieuses.	Valentine	
Zuber	rappelle	toute	l’histoire	de	cette	obligation,	de	1880	à	nos	jours,	nous	
permettant	de	bien	comprendre	quelle	est	maintenant	la	règle	à	respecter	et	
comment	elle	se	justifie.	

En poursuivant sa lecture, le lecteur collectera nombre d’informations 
précises, parfois surprenantes. Ainsi, les parents d’élèves peuvent demander 
l’ouverture	 d’une	 aumônerie	 dans	 un	 établissement	 scolaire	 public	 du	
secondaire	 !	 Il	 découvrira	 combien	 sont	 nombreuses	 les	 subtilités	 dans	
l’application de la loi de 1905. Et il comprendra l’origine des nombreux 
débats et contestations. Il découvrira (mais est-ce une surprise ?) que des 
privilèges	exorbitants	sont	accordés	à	la	religion	catholique,	probablement	
une nécessité historique et culturelle en France, mais qui devrait être 
actualisée en prenant en compte les évolutions constatées.

Le	 dernier	 chapitre	 du	 livre	 «	 La	 laïcité	 à	 l’école	 »	 traite	 du	 sujet	 le	
plus épineux car c’est autour de ce problème que se sont cristallisées les 
positions. La France est caractérisée par l’existence de deux « écoles » : 
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l’école publique et l’école privée majoritairement catholique. Et la plupart 
de ces écoles privées sont subventionnées par l’État, lorsqu’elles sont sous 
contrat d’association avec ce dernier. Valentine Zuber retrace l’histoire de 
l’école en quelques pages lumineuses, mettant en évidence la frilosité de 
l’État	confronté	à	des	manifestations	importantes	des	défenseurs	de	l’école	
privée. Ensuite, un problème tout aussi délicat a surgi avec la décision 
d’interdire	les	signes	religieux	à	l’école.	On	a	vu	que	le	point	de	départ	fut	
la	question	du	foulard	dans	un	collège	de	Creil	en	1989	!	Et,	bien	sûr,	 les	
médias	se	sont	emparés	du	sujet,	conduisant	à	une	réflexion	sur	la	laïcité	de	
la	République.	L’auteure	analyse	les	propositions	de	la	fameuse	Commission	
Stasi qui ont engendré nombre de débats, avec un avis du Conseil d’État, 
des circulaires ministérielles contradictoires, les oppositions de parents et 
d’élèves,	 les	difficultés	des	enseignants	pour	enseigner	certains	points	des	
programmes	officiels,	conduisant	parfois	à	des	drames	épouvantables.	Elle	
revient sur les diverses propositions d’enseignement : éducation civique, 
juridique	 et	 sociale,	 éducation	 morale	 et	 civique,	 analysant	 les	 objectifs	
recherchés.

La conclusion est un véritable manifeste, pour une véritable laïcité dans 
le respect de chacun. L’auteure écrit « Il s’agit de rappeler inlassablement la 
différence entre la laïcité comme principe juridico-politique et la laïcité de 
type	idéologique,	morale	et	sécuritaire.	La	laïcité	n’est	pas	un	mouvement	
idéologique mais le principe qui permet la libre expression de toutes les 
convictions dans le respect de la loi et de l’ordre public. »

Viennent ensuite une chronologie et une bibliographie « pour aller plus 
loin ».

Ce livre d’une grande clarté et très documenté mériterait d’être diffusé 
dans	tous	 les	CDI	des	collèges	et	 lycées	et	pourrait	servir	de	support	pour	
de	riches	débats	avec	élèves,	enseignants	et…parents	d’élèves.	À	la	fin	des	
sous-chapitres,	des	développements	sont	intégrés	analysant	une	situation	ou	
un contexte particulier, ce qui enrichit la lecture et éclaircit certains points 
délicats.
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